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COMMUNE DES ROCHES DE CONDRIEUREPUBLIQUE FRANÇAISE 
ISERE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil quinze le mercredi vingt-cinq novembre à dix-neuf heures et trente minutes, 
les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués, se sont réunis, en séance ordinaire 

sous la présidence de Madame Isabelle DUGUA, Maire.
Nombre de conseillers en exercice : 19 

Nombre de conseillers présents : 17 
Date de convocation : 18 novembre 2015

________________________ Date de publication : 27 novembre 2015______________________

ETAIENT PRESENTS DANS L'ORDRE DU TABLEAU :

Mesdames et Messieurs Isabelle DUGUA, Sylvia JOURDAN, Max PHILIBERT, Michel LE GLOANNEC, 
Carmen POIREE, Georges PROENCA, Maurice SIBERT, Josîane ANCHISL Annie VIALLET, Robert 
BRENIER, Hélène COURBIERE, Bernadette VAUSSANVIN, Stéphane LAPIERRE, Florent COTE, Adeline 
CLOT, Patrick POEYLAUT, Carol GIRODET.

ABSENTS EXCUSES :

Estelle DELAUNE, Bruno PEREZ

N° 2015-69- DEBAT DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 
DURABLE (PADD)

Madame le Maire rappelle que par délibération en date du 04 décembre 2012, le Conseil Municipal 
a prescrit la mise en révision générale du Plan d'Occupation des Sols (POS) de la commune 
(approuvé le 08 mars 1995 et modifié en dernier lieu le 19 décembre 2006), valant élaboration d'un 
Plan Local d'Urbanisme (PLU).

Conformément à l’article L. 123-1 du Code de l’Urbanisme, le PLU comporte un Projet 
d'Aménagement et de Développement Durables (PADD).

Ce document est une composante essentielle du PLU. Il définit les orientations générales des 
politiques d'aménagement, d'équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces 
naturels, agricoles et forestiers et de préservation ou de remise en bon état des continuités 
écologiques, retenues pour la commune pour la dizaine d'années à venir, voire à plus long terme. Il 
répond à plusieurs objectifs :

il fixe l'économie générale du PLU et exprime donc l'intérêt général. Il ne s'agit plus d'un 
document juridique opposable aux tiers depuis la loi URBANISME ET HABITAT du 02 juillet 2003 ;

il est une pièce indispensable du dossier final, dont la réalisation est préalable au projet de 
plan de zonage et de règlement d'urbanisme.

Le PADD est défini en conformité avec les lois en vigueur, notamment la loi Engagement National 
pour l’Environnement (dite « Grenelle 2 ») du 12 juillet 2010 et la loi pour l’Accès au Logement et un 
Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014. Ses orientations sont également compatibles avec les 
prescriptions des documents d'aménagement supra-communaux, en particulier le Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) des Rives du Rhône et le Programme Local de l'Habitat (PLH) de la 
CCPR.
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Les orientations générales du PADD doivent être soumises au Conseil Municipal pour débat, au plus 
tard deux mois avant l'arrêt du projet, au titre de l'article L. 123-9 du Code de l’Urbanisme.
Pour que ce débat puisse s'engager, les orientations générales du PADD sont exposées au Conseil 
Municipal.

Le projet compte 5 grandes orientations :

orientation n°i : adapter le développement communal aux caractéristiques du territoire

o assurer un développement urbain cohérent avec le statut de « ville »

o composer avec un territoire très restreint en superficie et dont le foncier disponible est 
limité

o protéger les personnes et les biens des risques naturels et technologiques

orientation n°2 : renforcer la centralité de la commune, en offrant de nouvelles sociabilités et 
un cœur dynamique

o afficher plus clairement la centralité comme lieu de convivialité, de rencontre et de 
services

o concentrer dans le centre l'offre commerciale et de services de proximité

o poursuivre les efforts de requalification de la place Charles de Gaulle

o renforcer la sensation de centralité

o améliorer le maillage piétonnier en direction du centre

orientation n°3 : améliorer le fonctionnement communal

o permettre à tous de se loger sur la commune

o anticiper sur les besoins futurs en équipement

o encourager au développement des modes doux

o améliorer les réseaux

orientation n°4 : maintenir une économie diversifiée

o assurer le maintien de l'activité touristique

o développer l’activité commerçante et de services dans le centre-ville

maintenir la zone d'activités de Champagnoleo

o favoriser la mixité des fonctions

orientation n°5 : affirmer le capital naturel et paysager, sources d'attractivité touristique et de 
qualité de cadre de vie

o maintenir durablement les berges du Rhône en zone naturelle sans compromettre la 
réalisation des missions de la CNR sur le domaine concédé

o améliorer l'interface entre le port et la ville
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o affirmer les richesses pafrimoniales du territoire

o préserver et valoriser le patrimoine naturel et intégrer la qualité environnementale 
dans l’aménagement et l'urbanisme

Il est précisé que le projet de PADD a été transmis fin octobre 2015 à l'ensemble des personnes 
publiques associées pour avis et a été présenté en réunion le 12 novembre 2015.
Il n’a pas été formulé sur cette base d’observations négatives ou d'opposition sur les options 
retenues. Les demandes de précision ou les propositions complémentaires ont été prises en compte 
et intégrées au projet présenté ce jour.

Après cet exposé, Madame le Maire déclare le débat ouvert.

Conformément à l'article L. 123-9 du Code de l'Urbanisme, le Conseil Municipal a débattu des 
orientations générales du PADD. Le projet de PADD est annexé à la présente délibération.
Cette délibération prend acte de la tenue du débat sur le PADD au sein du Conseil Municipal.

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Aux ROCHES DE CONDRIEU, le 26 NOVEMBRE 2015

Madame Le Maire, 
Isabelle dugua
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EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

L'an deux mil dix-sept le jeudi neuf mai à dfx-neuf heures trente minute, les 
membres du Conseil Municipal, dOment convoqués, se sont réunis, en séance 
ordinaire sous la présidence de Madame Isabelle DUGUA, Maire, 

Nombre de conseillers en exercice : 19 

Nombre de conseillers présents : 13 

Date de convocation : 2 mal 2017 

Date de publication : 12 mal2017 

ETAIENT PRESENTS DANS L'ORDRE DU TABLEAU: 

Mesdames et Messieurs Isabelle DUGUA, Sylvia JOURDAN, Max PHILIBERT, Annie 

VIALLET, Carmen POIREE, Georges PROENCA, Josiane ANCHISI, Maurice SI BERT, 

Robert BRENIER, Florent COTE, Patrick POEYLAUT, Carol GIRODET, Philippe 
MENDRAS 

ABSENTS EXCUSES AVEC POUVOIR : 

Stéphane LAPIERRE donne pouvoir à Robert BRENIER, Bernadette VAUSSANVIN 

donne procuration à Josiane ANCHISI, Hélène COURBIERE donne pouvoir à 
Maurice SIBERT, Michel LE GLOANNEC donne pouvoir à Georges PROENCA, 

Adeline CLOT donne pouvoir Sylvia JOURDAN. 

ABSENTE : 

Estelle DELAUNE 

DELIBERATION W 201 7- 19- ADMINISTRATION GENERALE- ELABORATION 
DU PLAN LOCAL D'URBANISME -APPLICATION DES NOUVELLES 
DISPOSITIONS LEGISLATIVES 

Madame le Maire rappelle que par une délibération en date du 04 décembre 
2012, la commune a prescrit la révision du Plan d'Occupation des Sols et 
l'élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme. 

Une réforme profonde du Code de l'Urbanisme est récemment intervenue 
modifiant 1 'architecture même de ce code. 

Le pouvoir réglementaire laisse la latitude aux communes, qui ont engagé une 
modification ou une révision de leur PLU avant le 1er janvier 2016, de faire le 



choix de rester sous le régime de l’ancien code ou d'intégrer les nouvelles 
dispositions.

Il est ainsi proposé d’intégrer ces nouvelles dispositions et de faire donc 
application de l’article 12 Vl° du décret 2015-1783 du 28 décembre 2015 en 
vue d’intégrer au futur PLU les nouveaux dispositifs issus des articles R. 151-1 à 
R. 151-55 du Code de l’Urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter 
du 1er janvier 2016.

Vu le décret 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire 
du livre 1er du Code de l'Urbanisme et à la modernisation du contenu du Plan 
Local d’Urbanisme.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, intègre les 
nouvelles dispositions du Code de l’Urbanisme issues du décret 2015-1783 dans 
l’élaboration du PLU.

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Aux ROCHES DE CONDRIEU, le 12 mai 2017
Madame Le Maire, 

Isabelle DUGUA
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à la majorité ( une abstention : 
Mr Mendras) décide: 

D'arrêter le projet de plan local d 'urbanisme (PLU) tel qu'il est annexé à la présente 
délibéra tion ; 

De tirer le bila n de la concertation présentée. 

Le conseil municipal précise que le projet de PLU sera communiqué pour avis 
aux personnes publiques associées définies à l'article L 132-7 et L 132-9 du code 
l'urbanisme, 

au Préfet du Département de l'Isère et des services de l'Etat, 

aux Présidents d u Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes et du Consei l Départemental de 
l'Isère, 

aux Présidents des Chambres de Commerce et d'Industrie, de Métiers et de l'Artisanat et 
d 'Agriculture, 

au Président du Syndicat Mixte chargé du suivi et de la révision du SCOT des Rives du Rhône, 

- au Président de la Communauté de Communes du Pays Roussillonnais, 
compétente en matière de Programme Local de l'Habitat, 

- aux communes limitrophes et aux établissements publics de 
coopération intercommunales qui ont demandé à être consultés sur ce projet. 

en application de l'article L.112-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime dans 
le cas de réduction des espaces agricoles ou forestiers, au Centre National de 
la Propriété Forestière (délégation au CRPF Rhône-Alpes) 

A défaut de réponse au plus tard 3 mois après transmission du projet de PLU, 
ces avis seront répu tés favorables. 

Une enquête publique sera organisée et fera l'objet de toutes les mesures de 
publicité requises après retour des avis précités. 

Conformément à l'article L.1 03-4 du code de l'urbanisme, le dossier du projet 
de PLU tel qu'arrêté par le conseil municipal, est tenu à la disposition du public. 

Conformément à l 'article R 153-3 du code de l'urbanisme, la présente 
délibération fera l'objet d 'un affichage en mairie pendant un mois. 

Ainsi fa it et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Aux ROCHES DE CONDRIEU, le 12 mai 2017 

Madame Le Maire, 

Isabelle DUGUA 




